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DREAL Nouvelle Aquitaine

23-2020-12-07-002

Arrêté préfectoral dérogation espèces protégées pour

captures spécimens d’oiseaux et chiroptères d’espèces

protégées pour étude scientifique dans le PNR Millevaches

- A. van den BURG, BSF, NL
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n° 159-2020 DBEC
portant dérogation à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées accordée à

M. Arnold van den BURG, chercheur de la Biosphere Science Foundation, aux Pays-Bas, pour la capture
de spécimens de Mésange charbonnière (Parus major), Épervier d’Europe (Accipiter nisus) et de

chiroptères dans le PNR Millevaches (départements 19 et 23) dans le cadre d’une étude scientifique

La Préfète de la Corrèze

La Préfète de la Creuse

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune
et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  du  26  juillet  2019  portant  organisation  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018 nommant Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme SAA Salima, préfet de la Corrèze ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors classe,
préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté n° 19-2020-08-24-039 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 23-2020-08-24-017 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne Médard,
Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté n° 19-2020-08-27-001 du 27 août 2020 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze ;

VU l’arrêté n° 23-2020-08-27-001 du 27 août 2020 donnant délégation de signature à certains agents placés
sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par M. Arnold van den BURG,
chercheur à la Biosphere Science Foundation (BSF), aux Pays-Bas,  concernant la capture de  spécimens de
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Mésange charbonnière (Parus major), Épervier d’Europe (Accipiter nisus) et chiroptères (Myotis natteri, Nyctalus
noctula,  Plecotus  auritus) dans  le  Parc  Naturel  Régional  de  Millevaches, afin  d’effectuer  des  mesures
biométriques, en date du 29 juin 2020 ;

VU la demande d’avis du CNPN (Conseil National de la Protection de la Nature), en date du 16 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2 du code  de l’environnement,  il  n'existe  pas  d'autre
solution  alternative  satisfaisante  au  projet,  celle-ci  étant  la  moins  impactante  sur  les  individus  des
espèces concernées,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation est réalisée

‘’dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats

naturels’’,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande
dans leur aire de répartition naturelle,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du
principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, le projet n’est pas
soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation
M. Arnold  van den BURG,  chercheur  à  la  Biosphere  Science  Foundation  (BSF),  Onderlangs  17,  6721  BK
OTTERLO,  Pays-Bas,  est  autorisé  à  déroger  à  l’interdiction  de  capturer  des  spécimens  de  Mésange
charbonnière (Parus major)  Épervier d’Europe (Accipiter nisus) et chiroptères (Myotis natteri, Nyctalus noctula,
Plecotus auritus) dans le Parc Naturel Régional de Millevaches (départements de la Corrèze et de la Creuse),
dans le cadre d’une étude sur l’impact de la pollution atmosphérique sur la faune.

M. van den BURG étudie ces questions aux Pays-Bas, où la pollution est importante et a besoin d’un site de
référence (faiblement pollué) afin de comparer ses données néerlandaises à celles d’un site témoin.

M. van den BURG est en relation avec le Parc Naturel Régional de Millevaches.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation
La dérogation concerne la capture de spécimens de Mésange charbonnière (Parus major) , Épervier d’Europe
(Accipiter  nisus)  et  de chiroptères  (Myotis  natteri,  Nyctalus  noctula,  Plecotus  auritus)  dans  le  Parc  Naturel
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Régional de Millevaches, afin de comparer la qualité environnementale des forêts de Millevaches en Limousin à
celle du Veluwe, aux Pays-Bas.

L’objectif de l’étude est d’étudier les effets des dépôts d'azote et de l'acidification sur la qualité des habitats, en
particulier les effets sur les animaux, tels que les insectes, les oiseaux et les chauves-souris.

La dérogation permet d’acquérir des données de référence provenant d'une zone naturellement acide et à faible
dépôt d'azote (autour de la charge critique) ; ces données seront comparées par le chercheur avec celles des
Pays-Bas.

Ces données concernent, pour les espèces suivantes :
- Mésange charbonnière (Parus major) : mesure des œufs et poussins dans une 60aine de nids par an
- Épervier d’Europe (Accipiter nisus) : mesure des œufs et poussins dans une 10aine de nids par an, mesure de
femelles adultes
- Chiroptères (Noctule commune (Nyctalus noctula), Murin de Natterer (Myotis natteri), Oreillard roux (Plecotus
auritus) : mesures des occupants des 52 gîtes

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.

ARTICLE 3 : Description

Les modalités des opérations autorisées dans l’article 1 sont les suivantes :

1) Installer des nichoirs pour les mésanges (Parus major) et surveiller leur reproduction, notamment en effectuant
des mesures biométriques de la croissance des poussins. Ces nichoirs sont installés dans la forêt entre Felletin
et le Camp de la Courtine et dans la forêt de Mirambel.

2) Installer des gîtes pour les chauves-souris et surveiller l'occupation et l'évolution du poids des individus non
marqués au cours de l'année. Les chauves-souris actives sont relâchées la nuit, aux endroits où elles ont été
trouvées. Ces gîtes à chauves-souris sont installés dans la forêt entre Felletin et le Camp de la Courtine et dans
la forêt de Mirambel.

3) Localiser les nids d'éperviers (Accipiter nisus) et piéger les femelles pendant l'incubation (avec une bal-chatri),
pour prendre leur biométrie, en particulier pour déterminer la quantité de muscle de la poitrine que les oiseaux
auraient investi dans la production d'oeufs et leur poids corporel global. Les Éperviers sont recherchés dans le
périmètre du PNR de Millevaches, en Corrèze et en Creuse.

ARTICLE 4 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de mars 2021 à mars 2026.

ARTICLE 5 : Bilans

Un  bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits.

En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :
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– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé  sur  un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de
localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,

– la date d’observation (au jour),

– l’auteur des observations,

– le nom scientifique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,

– les effectifs de l’espèce dans la station,

– tout autre champ descriptif de la station,

– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis annuellement avant le 31  décembre de l’année N+1 (de 2022 à
2026) à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/Service Patrimoine Naturel.

Le  bénéficiaire  verse  au  Système  d’Information  sur  la  Nature  et  les  Paysages  Nouvelle-Aquitaine  (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une
autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours
La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Madame la Préfète de la Corrèze et Madame
la Préfète de la Creuse. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du
silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif
préalable - peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées
ci-dessus.

ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Corrèze et de la Creuse, la Directrice régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement  et  du Logement  de Nouvelle-Aquitaine,  le  Directeur  Départemental  des Territoires  de la
Corrèze et de la Creuse, le Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Corrèze et
de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Corrèze et de la Creuse et notifié au pétitionnaire.

Poitiers, le 7 décembre 2020

Pour la préfète de la Corrèze et de la Creuse
et par délégation, pour la directrice régionale

et par subdélégation

Maylis GUINAUDEAU, chargée de mission
conservation et restauration des espèces
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menacées
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ARRETE N° 
attribuant à l’État la propriété d’un immeuble

                     sis sur le territoire de la commune de Bénévent l’Abbaye (Creuse)

La Préfète de la Creuse, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment son article L. 1123-1-2ème ; 

Vu le Code Civil, et notamment son article 713 : 

Vu l’arrêté de présomption d’un bien sans maître du 4 juin 2019 reçu le 7 juin 2019 et la délibération du
conseil municipal de Bénévent l’Abbaye en date du 2 octobre 2020 visée le 9 octobre 2020 aux termes
desquelles cette commune a expressément renoncé à exercer son droit de propriété sur l’immeuble
cadastré comme suit :

                                                           Commune de Bénévent l’Abbaye

RÉFÉRENCES CADASTRALES 

SECTIONS N° NATURE LIEUDIT SURFACE

AC 75 Sol Rue Montlhéry 1a 94 ca

Arrête :

Article 1 - L’immeuble ci-après désigné est attribué en pleine propriété à l'Etat, sur la commune de
Bénévent l’Abbaye :

RÉFÉRENCES CADASTRALES 

SECTIONS N° NATURE LIEUDIT SURFACE

AC 75 Sol Rue Montlhéry 1a 94 ca

Article 2 - Le secrétaire général  de la préfecture de la Creuse, le maire de Bénévent l’Abbaye et le
directeur  départemental  des  finances  publiques  de  la  Creuse  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la Creuse ainsi qu’au service de la publicité foncière de Guéret. 

Fait à Guéret, le 
 La Préfète,

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT COMPOSITION DU COMITÉ LOCAL DE COHÉSION TERRITORIALE 

La préfète de la Creuse

VU la loi n°2019-753 du 22 juillet 2019 portant création d’une Agence nationale de la cohésion des 
territoires ;

VU le décret n°2019-1190 du 18 novembre 2019 relatif à l’ Agence nationale de la cohésion des 
territoires ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en tant que préfète 
de la Creuse ;

VU le décret du 13 novembre 2020 portant nomination de Mme Alice MALLICK en tant que sous-
préfète, chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse ;

VU l’article L. 1232-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU l’article R. 1232-10 du code général des collectivités territoriales ;

VU l’instruction du 15 mai 2020 relative aux modalités d’intervention de l’Agence nationale de cohésion
des territoires ;

CONSIDÉRANT le Plan particulier pour la Creuse signé le 5 avril 2019 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le  comité  local  de  cohésion  des  territoires  participe  à  la  définition  d’orientations
stratégiques  communes  en  matière  d’ingénierie  au  profit  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs
groupements à l’échelle départementale.

Il identifie les ressources en ingénierie mobilisables sur le territoire et détermine les thématiques et
territoires d’intervention prioritaires qui répondent aux enjeux locaux.

ARTICLE 2 : le comité local de cohésion territoriale de la Creuse est constitué des membres suivants :
1/-représentants des services de l’État     :  
- la Préfète ;
- le secrétaire général de la préfecture ;
- le sous-préfet de l’arrondissement d’AUBUSSON ;
- la sous-préfète à la relance ;
- le directeur départemental des territoires ou son représentant ;
-  le  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  ou  son
représentant ;
- le directeur départemental des finances publiques ou son représentant ;
- la responsable de l’unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi ou son représentant ;
-  le  responsable  de  l’unité  départementale  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement ou son représentant ;
- le responsable de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine ou son représentant ;
- le directeur des services départementaux de l’éducation nationale ou son représentant ;
- la directrice de la délégation départementale de l’Agence régionale de santé ou son représentant ;
- le Commissaire à l’aménagement du « Massif Central » ou son représentant .

2/- Élus et représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements     :  
- le député et les sénateurs  ;
- la présidente du Conseil Départemental ou son représentant ;
- les conseillers régionaux ;
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-  les  présidents  de  la  communauté  d’agglomération  et  des  communautés  de  communes  ou  leur
représentant ;
- le président de l’association des maires et adjoints ou son représentant ; 
- le président de l’association des maires ruraux de France ou son représentant ;
- le président du syndicat Est Creuse ou son représentant ;
- le président Pays Sud Creusois ou son représentant ;
- le président PNR Millevaches en Limousin ou son représentant ;
- le président du SDEC23 ou son représentant .

3/- Chambres consulaires
- le président de la Chambre de commerce et d’industrie ou son représentant ;
- le président de la Chambre des métiers et de l’artisanat ou son représentant ;
- le président de la Chambre d’agriculture ou son représentant .

4/- Acteurs de l’ingénierie territoriale
- un représentant de l’agence d’ingénierie du Conseil départemental ;
- un représentant du Conseil de l’Architecture et de l’Environnement (CAUE) .

5/- Opérateurs
- un représentant de la Caisse des Dépôts et Consignations – Banque des Territoires ;
- un représentant de la Banque publique d’investissement ;
- un représentant de l’Établissement Public Foncier Nouvelle Aquitaine.

6/- les 17 référents «     élus     » des groupes de travail du Plan particulier pour la Creuse.  

Le comité peut convier, autant que de besoin, toute personne nécessaire au bon accomplissement de
sa mission.

ARTICLE 3 : Le comité local de cohésion territoriale de la Creuse se réunit au moins deux fois par an.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Guéret, le 04 décembre 2020

La Préfète

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
INSTITUANT UN BUREAU DE VOTE 

AU TITRE DE L’ARTICLE R. 40-1 DU CODE ÉLECTORAL

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 12, L. 12-1, L. 13, L. 14, L. 79 et R. 40-1 ;

VU l’article 112 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à
la proximité de l’action publique ;

VU le décret n°2020-1460 du 27 novembre 2020 portant application du l de l'article 112 de la loi n°2019-
1461 du 27 décembre 2019 relative  à  l'engagement dans la  vie  locale et  à  la  proximité  de l'action
publique et relatif à l'inscription sur les listes électorales et au vote par correspondance des personnes
détenues ;

VU l’arrêté préfectoral  n°2020-BER-045 du 31 août 2020  portant institution des bureaux de vote  et
désignation des emplacements pour l’affichage électoral dans le département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT l’obligation  réglementaire  de  créer  un  bureau  de  vote  spécifique,  rattaché  à  la
circonscription de la commune chef-lieu qui compte le plus d’inscrits, afin d’y inscrire les personnes
détenues et les personnes concernées par des inscriptions dérogatoires prévues aux articles L. 12, L. 13
et L. 14 du code électoral ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Dans la commune de Guéret, est créé un bureau de vote intitulé : Bureau de vote n°9
code 009. Il est installé à l’Hôtel de ville, Esplanade François Mitterrand, 23000 GUERET.

Sont rattachés à ce bureau de vote : 
- les  personnes détenues inscrites  dans cette commune pour  y voter  par  correspondance en

application des articles L. 12-1 et L. 79 du code électoral ;
- les Français établis hors de France et les militaires de carrière lorsque la commune chef-lieu est

leur commune de naissance, celle de leur dernier domicile, celle de leur dernière résidence, ou
celle où était inscrit un de leurs ascendants ou un de leurs parents jusqu’au 4e degré, dans les
conditions prévues aux articles L. 12 et L. 13 du même code ; 

- les Français établis hors de France, ou les conjoints de militaires de carrière, inscrits au titre de
l’inscription  de  leur  conjoint  dans  la  commune  chef-lieu,  sur  présentation  d’un  contrat  de
mariage en application de l’article L. 14 du même code. 

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Direction 
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARTICLE 2 : En application des articles L.  12-1 et R.  40-1 du code électoral, le bureau mentionné à
l’article 1er est  rattaché à la circonscription électorale de Guéret qui  compte,  pour chaque élection
respectivement, le plus d’électeurs inscrits sur les listes électorales à la date de publication du présent
arrêté : 
1° pour les élections départementales : Guéret-1, code canton 23-12

2° pour les élections législatives : 1ère circonscription, code 23-01

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de Guéret sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 15 décembre 2020

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire général,

Signé : Renaud NURY

2/2
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
Modificatif de l’arrêté n° 23-2020-11-09-001 du 9 novembre 2020 

portant habilitation dans le domaine funéraire 

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté n° 23-2020-11-09-001 du 9 novembre 2020 portant habilitation dans le domaine funéraire ;

CONSIDÉRANT  que  l’enregistrement  dans  le  référentiel  des  opérateurs  funéraires  de  l’habilitation
délivrée à la SAS Pompes Funèbres Nicolas BEUZE, pour son établissement situé 2, rue de la République
à Boussac (23) a conduit à la délivrance d’un nouveau numéro d’habilitation national ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – Le nouveau numéro d’habilitation funéraire retenu pour la  SAS Pompes Funèbres Nicolas
BEUZE, pour son établissement situé 2, rue de la République à Boussac et gérée par Monsieur Nicolas
BEUZE, est l’habilitation n° 20-23-0107 en remplacement du n° 2020-23-11.

ARTICLE 2. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Nicolas BEUZE, et publié au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 1er décembre 2020

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1

Direction de la 
Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº
Modificatif de l’arrêté n° 23-2020-11-16-002 du 16 novembre 2020 

portant habilitation dans le domaine funéraire 

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté n° 23-2020-11-16-002 du 16 novembre 2020 portant habilitation dans le domaine funéraire ;

CONSIDÉRANT  que  l’enregistrement  dans  le  référentiel  des  opérateurs  funéraires  de  l’habilitation
délivrée à la SARL Pompes Funèbres MOULIN-POSÉ,  pour son établissement situé rue des Érables à
Boussac (23) a conduit à la délivrance d’un nouveau numéro d’habilitation national ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE  1  er   –  Le  nouveau  numéro  d’habilitation  funéraire  retenu  pour  la  SARL  Pompes  Funèbres
MOULIN-POSÉ, pour son établissement situé rue des Érables à Boussac (23) et gérée par Messieurs Alexis
MOULIN et  Christophe POSÉ, est l’habilitation n° 20-23-0107 en remplacement du n° 2018-23-05.

ARTICLE 2. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Messieurs Alexis MOULIN et  Christophe POSÉ, et publié au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 1er décembre 2020

Pour la préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1
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Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                           
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE MORTROUX

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2020-11-24-011 en date du 24 novembre 2020 portant nomination des membres
de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Mortroux ;

VU le décès de M. Bruno VIGNON, délégué de l’Administration titulaire ;

Considérant les désignations d’un titulaire et de deux suppléants, délégués de l’Administration ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

MORTROUX M. Jean JOLLY M. Gérard MAUFUT
M. Gérard BATARD

M. Jean-Pierre HILAIRE M. Franck POISSONNIER M. Florent GAUME

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                               
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE ROCHES

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2020-11-25-002  en  date  du  25  novembre  2020  portant  nomination  des
membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Roches ;

VU la délibération du conseil municipal en date du 27 novembre 2020 ;

Considérant la désignation d’un délégué de la commune titulaire et d’un suppléant ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ROCHES Mme Yolande GUILLON Mme Josette BOCQUET Mme Christiane GERARD Mme Candide DEFRENEIX Mme Christine PAROTON

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                    
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE D’AJAIN

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

AJAIN M. Gérard LAMBERT Mme Brigitte 
BOUILLOUX

Mme Jacqueline 
PEYROT

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-09-002 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales d'Ajain 41



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-15-003

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales d'Anzême
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE D’ANZÊME

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ANZEME M. Serge AUSSOURD Mme Odile LEGRAND Mme Dominique BARBE
ép CARTAUD

Mme Odile BOURIAUD

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-15-003 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales d'Anzême 43



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-09-003

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de Chatelus Malvaleix

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-09-003 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de Chatelus Malvaleix 44



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE CHATELUS MALVALEIX

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

CHATELUS MALVALEIX Mme Mauricette MALLY M. Daniel BOUCHET Mme Christine GUILLOT Mme Julianne DELOYE

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-09-003 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de Chatelus Malvaleix 45



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-15-004

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de la Serre Bussière Vieille

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-15-004 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de la Serre Bussière Vieille 46



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE
DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE LA SERRE BUSSIÈRE VIEILLE

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

SERRE BUSSIERE VIEILLE (LA) Mme Brigitte BIGOURET Mme Bernadette JACQUES M. Thierry PICAUD Mme Sidonie KURZEJA

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-15-004 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de la Serre Bussière Vieille 47



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-02-003

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de La Villetelle

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-02-003 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de La Villetelle 48



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE LA VILLETELLE

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

VILLETELLE (LA) Mme Anne-Marie 
MEYNARD

M. Pierre GORSSE M. Alexandre 
BROUILLET

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 2 décembre 2020                                    

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-02-003 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de La Villetelle 49



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-02-001

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de Mérinchal

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-02-001 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de Mérinchal 50



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                                     
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE MÉRINCHAL

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

MERINCHAL Mme Simone LAGORSSE M. Jean Pierre DEMENEIX M. Christophe BENQUET

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 2 décembre 2020                      

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-02-001 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de Mérinchal 51



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-09-004

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de Sermur

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-09-004 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de Sermur 52



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE SERMUR

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

SERMUR M. Jean-Claude DUVERT M. Simon LENOIR Mme Mireille PERICAT M. Bernard FLIN Mme Caroline JOUENNE

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-09-004 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de Sermur 53



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-09-006

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de St Maixant

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-09-006 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de St Maixant 54



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE ST MAIXANT

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ST MAIXANT Mme France BARLET Mme Madeleine 
GAILLARD

M. Robert DUPRAT M. Jérôme BARLET

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-09-006 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de St Maixant 55



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-02-002

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de St Marien

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-02-002 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de St Marien 56



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE ST MARIEN

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ST MARIEN M. Guy GERAUD M. Joël FLEURY Mme Danièle 
GUILLEMIN

Mme Catherine 
MESSAGÉ

Mme Amandine BEUZE

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 2 décembre 2020                                 

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-02-002 - Arrêté nomination membres de la commission de contrôle des listes électorales de St Marien 57



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-15-005

Arrêté nomination membres de la commission de contrôle

des listes électorales de St Pierre Bellevue
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE ST PIERRE BELLEVUE

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ST PIERRE BELLEVUE M. Gérard BAYLE M. Pierre GUERET M. Pierre GONTIER Mme Catherine BRUSSON Mme Herminia COUDERT

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 15 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE
DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE STE FEYRE LA MONTAGNE

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

STE FEYRE LA MONTAGNE Mme Christelle 
BIALOUX ép ROUDIER

M. Brigitte BEAUFORT Mme Stéphanie 
RAMPIGNON

M. Jean-Yves 
BOURDERIONNET

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº                                          
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE VILLARD

La préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU les propositions du maire et l’ordonnance de désignation du président du tribunal judiciaire de Guéret ;

Considérant qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de contrôle
chargée de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

VILLARD Mme Julie EVEILLEAUD 
ép BEZY

Mme Gisèle MASSET Mme Annie GONNOT Mme Nathalie PERON

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 9 décembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

signé : Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
PORTANT CONSTITUTION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE RECENSEMENT

ET DE DÉPOUILLEMENT DES VOTES ÉMIS À L’OCCASION DE L’ÉLECTION DES
MEMBRES DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (CSFPT)

La préfète de la Creuse,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

VU le décret n°84-346 Du 10 mai 1984 modifié relatif  au conseil  supérieur  de la fonction publique
territoriale ;

VU l’arrêté du 30 septembre 2020 fixant la date et les modalités d’organisation des élections pour le
renouvellement  des  représentants  des  communes  et  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) au conseil supérieur de la fonction publique territoriale ;

VU les désignations proposées par les associations des maires du département ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  La commission départementale chargée de procéder au recensement et au dépouillement
des votes émis dans le département de la Creuse, à l’occasion de l’élection des membres  du conseil
supérieur de la fonction publique territoriale, est constituée ainsi qu’il suit :

Mme Delphine SENECHAL, Chef du Bureau des Élections et de la Réglementation 
ou  Mme  Natacha  PATIES,  adjointe  au  Chef  de  Bureau  des  Élections  et  de  la  Réglementation
représentant Mme la Préfète, Président(e)

Titulaires : Suppléants :
- M. Bernard LEFEBRE - M. Jean-Claude AUROUSSEAU

Maire de La Brionne Maire de Genouillac

- M. Guy MARSALEIX - M. Nicolas SIMONNET
Président de la communauté de communes Président de la communauté de communes 
Portes de la Creuse en Marche Creuse Confluence

Secrétariat :
- Mme Natacha PATIES, adjointe au chef de bureau des élections et de la réglementation
- Mme Sandrine DUBOURJALE, chargée des élections au bureau des élections et de la réglementation.
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ARTICLE 2 :  Les opérations de recensement et de dépouillement des votes auront lieu le mercredi 20
janvier 2021 à partir de 14 h 30 à la préfecture de la Creuse, salle Martin Nadaud.

ARTICLE 3 : M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont un exemplaire sera transmis à chacun des membres de la Commission.

Fait à Guéret, le 8 décembre 2020

Pour la Préfète et par délégation
Le secrétaire général

Signé : Renaud NURY

2/2

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-08-004 - Arrêté portant constitution de la commission départementale de recensement et de dépouillement des votes émis à
l'occasion de l'élection des membres du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale 66



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-01-004

Arrêté portant constitution du secrétariat général commun

de la Creuse

arrêté en date du 1er décembre 2020 portant constitution du secrétariat général commun de la

Creuse

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-01-004 - Arrêté portant constitution du secrétariat général commun de la Creuse 67



Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-01-004 - Arrêté portant constitution du secrétariat général commun de la Creuse 68



Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-01-004 - Arrêté portant constitution du secrétariat général commun de la Creuse 69



Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-01-004 - Arrêté portant constitution du secrétariat général commun de la Creuse 70



Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-01-004 - Arrêté portant constitution du secrétariat général commun de la Creuse 71



Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-01-004 - Arrêté portant constitution du secrétariat général commun de la Creuse 72



Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-01-004 - Arrêté portant constitution du secrétariat général commun de la Creuse 73



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-02-004

Arrêté portant habilitation en Creuse de journaux à publier

des annonces judiciaires et légales en 2021

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-02-004 - Arrêté portant habilitation en Creuse de journaux à publier des annonces judiciaires et légales en 2021 74



ARRÊTÉ N° 23 – 2020 –                EN DATE DU                           2020
portant habilitation en Creuse de journaux à publier des annonces judiciaires et légales en 2021

La Préfète de la Creuse,

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée concernant les annonces judiciaires et légales ;

VU la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse ;

VU le décret n° 2009-1340 du 29 octobre 2009 pris pour application de l'article 1er de la loi n° 86-897 du
1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse;

VU le décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l’insertion des annonces légales portant sur les
sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale ;

VU le décret n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif  aux annonces judiciaires et légales,  dans sa
rédaction issue du décret n° 2020-1178 du 25 septembre 2020 ;

VU l’arrêté interministériel du 21 décembre 2012 modifié relatif au tarif annuel et aux modalités de
publication des annonces judiciaires et légales ;

VU les demandes et justificatifs produits par les journaux ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Est établie comme suit, pour l’année 2021, la liste des publications de presse susceptibles
de recevoir les annonces judiciaires et légales prescrites par le code civil, le code de procédure pénale,
le code du commerce et par les lois spéciales, pour la publicité et la validité des actes, des procédures
ou des contrats dans le département de la Creuse.

PUBLICATIONS DE PRESSE : 

QUOTIDIEN :

• LA MONTAGNE Quotidien (Édition de la Creuse)
45, rue du Clos Four à CLERMONT-FERRAND (63)
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HEBDOMADAIRE :

• LA MONTAGNE Dimanche (Édition de la Creuse)
45, rue du Clos Four à CLERMONT-FERRAND (63)

• L’ÉCHO DU BERRY
3, rue Ajasson de Grandsagne à LA CHÂTRE (36)

• LA CREUSE AGRICOLE ET RURALE
2, rue Martinet à GUÉRET (23)

SE  RVICES DE PRESSE EN LIGNE     :

• LA MONTAGNE (Édition de la Creuse)
45, rue du Clos Four à CLERMONT-FERRAND (63)

ARTICLE 2 : Le choix du journal appartient aux parties. Toutefois, les annonces relatives à une même
procédure doivent être insérées dans le même journal.

ARTICLE 3 : Les  journaux  énumérés  à  l’article  1er doivent  publier,  dans  chaque  numéro,  un  avis
indiquant qu’ils sont habilités à insérer les annonces judiciaires et légales.

ARTICLE 4 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera passible des sanctions prévues par
l’article 4 de la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée susvisée. La Préfète pourra prononcer la radiation
de la liste pour une période de trois à douze mois.

En cas de récidive, la radiation de la liste pourra être définitive.

ARTICLE 5 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse, et dont un
exemplaire sera transmis à M. le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Guéret, M. le
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, ainsi qu’à Mmes et
MM. les Directeurs des journaux intéressés.

Guéret, le 2 décembre 2020

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé

Renaud NURY
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTE N° 23-2018-01-25-002

DU 25 JANVIER 2018 PORTANT AGRÉMENT D’UN ÉTABLISSEMENT CHARGÉ 
D’ORGANISER DES STAGES DE SENSIBILISATION A LA SECURITE ROUTIÈRE

La Préfète de la Creuse

VU le code de la route et notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à
R.213-6, R.223-5 à R.223-8 ;

VU l’article L.211-1 du code des assurances ;

VU la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

VU le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l’enseignement de la conduite et à
l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

VU l’arrêté  du  25  février  2004  relatif  aux  documents  établis  à  l’occasion  du  suivi  des  stages  de
sensibilisation à la sécurité routière ;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU l’arrêté  N°  23-2018–01-25-002  du  25  janvier  2018  portant  agrément  d’un  établissement  chargé
d’organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU la circulaire du 14 septembre 2012 relative aux conditions d’agrément des centres de stages de
sensibilisation à la sécurité routière et d’autorisation d’animation de ces stages ; 

VU la demande M. Joël POLTEAU en date du 26 novembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que l’établissement souhaite utiliser une nouvelle salle pour dispenser les stages de
sensibilisation à la sécurité routière ;

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : l’article 3 de l’arrêté du 25 janvier 2018 est modifié comme suit :

L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les salles
de formation suivantes :

- Institut Régional de Formation Jeunesse et Sport – rue Paul Louis Grenier – 23000 GUERET
-  Hôtel  de  Ville  –  Grande  salle  de  la  Mairie  -  Esplanade  François  Mitterand  –  23000  
GUERET
- Maison de l’Emploi et de la Formation « Salle Goubely » - Esplanade Charles de Gaulle -    
23200 AUBUSSON
- Inter Hotel ALEXIA – 9, ZA de la Prade – 23300 LA SOUTERRAINE

ARTICLE 2 : Le reste demeure sans changement.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur Joël POLTEAU gérant de la
Société ACTI-ROUTE. Une copie sera communiquée pour information à :

- Madame le Maire de Guéret,

- M. le Directeur Départemental d la Sécurité Publique de la Creuse

- M. le Directeur Départementale des Territoire

- Mme la Déléguée à l’Éducation Routière 

Guéret, le 07/12/2020

Pour La Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2020-12-04-006

arrêté portant modification de l'arrêté

n°23-2018-03-19-001 du 19 mars 2018 portant agrément

des dépanneurs autorisés à intervenir sur la RN145 voie

express du département de la Creuse afin de réaliser le

dépannage pneumatique des véhicules lourds 
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Direction de la citoyenneté

 et de la légalité

bureau des élections et de la
réglementation

Arrêté n° 
Portant agrément des dépanneurs autorisés à intervenir sur la RN 145

voie express du département de la Creuse
afin de réaliser le dépannage pneumatique des véhicules lourds 

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la route et notamment ses articles R. 312-14, R. 317-21 et R. 417-9 ;

VU le code de la voirie routière et notamment son article L. 113-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 3° ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Olivier MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2017-11-21-002 en date du 21 novembre 2017 fixant la composition
de la Commission départementale relative à l’organisation du dépannage-remorquage des véhicules
sur la RN 145, voie express du département de la Creuse ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2017-11-22-002  du  22  novembre  2017  approuvant  le  cahier  des
charges applicable au dépannage pneumatique des véhicules lourds sur la RN 145, voie express du
département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2018-01-26-001 du 26 janvier 2018 approuvant le cahier des charges
applicable au dépannage pneumatique des véhicules lourds sur les secteurs 2 et 3 de la RN145, voie
express du département de la Creuse ;

VU l’avis de la commission départementale relative à l’organisation du dépannage-remorquage sur
la  RN 145 lors de sa réunion du 9 mars 2018 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE 

Article 1  er : Les professionnels dont les noms figurent en annexe 1 du présent arrêté sont agréés dans
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l’exercice de l’organisation du dépannage pneumatique des poids lourds autorisés à intervenir sur la
RN 145 à compter du 1er avril 2018, et ce pour une durée de 5 ans.

Article 2 : Les matériels des professionnels dont les caractéristiques figurent en annexe 2 du présent
arrêté sont agréés dans l’exercice de l’organisation du dépannage-pneumatique des poids lourds et
autorisés à intervenir sur la RN 145.

Tout changement de matériel devra faire l’objet d’une information du Préfet et d’une modification
de cet arrêté.

Article  3 :Les  interventions  de  dépannage  pneumatiques  sont  réalisées  dans  les  conditions  des
cahiers des charges approuvés par arrêté préfectoral n° 23-2017-11-22-002 du 22 novembre 2017 et
arrêté n° 23-2018-01-26-001 du 26 janvier 2018 .

Article  4 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  le  Directeur  de  la  Direction
Interdépartementale  des  Routes  Centre-Ouest,  le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie
départemental  de  la  Creuse,  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  le  Directeur
Départemental des Territoires, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  notifié  aux
professionnels agréés.

Fait à GUÉRET, le 19 mars 2018

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé :Olivier MAUREL

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision administrative peut être contestée dans les conditions suivantes :

 recours gracieux adressé dans les 2 mois de sa notification au Préfet de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79
– 23011 GUÉRET Cedex.

 recours hiérarchique adressé dans les 2 mois de sa notification au Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés
Publiques et des Affaires Juridiques – Sous-direction du conseil juridique et du contentieux – Bureau du contentieux
des polices administratives – Place Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08.
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Préfecture de la Creuse

23-2020-12-04-005

Arrête portant modification de l'arrêté

n°23-2018-03-19-002 du 19 mars 2018 portant agrément

des dépanneurs autorisés à intervenir sur la RN145 voie

express du département de la Creuse afin de réaliser le

dépannage avec ou sans remorquage des véhicules lourds
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Direction de la citoyenneté

 et de la légalité

bureau des élections et de la
réglementation

Arrêté n° 
Portant agrément des dépanneurs autorisés à intervenir sur la RN 145

voie express du département de la Creuse
afin de réaliser le dépannage avec ou sans remorquage des véhicules lourds 

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la route et notamment ses articles R. 312-14, R. 317-21 et R. 417-9 ;

VU le code de la voirie routière et notamment son article L. 113-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 3° ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Olivier MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2017-11-21-002 en date du 21 novembre 2017 fixant la composition
de la Commission départementale relative à l’organisation du dépannage-remorquage des véhicules
sur la RN 145, voie express du département de la Creuse ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  23-2017-11-22-001  du  22  novembre  2017  approuvant  le  cahier  des
charges applicable au dépannage avec ou sans remorquage des véhicules lourds sur la RN 145, voie
express du département de la Creuse ;

VU l’avis de la commission départementale relative à l’organisation du dépannage-remorquage sur
la  RN 145 lors de sa réunion du 9 mars 2018 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE 

Article 1  er : Les professionnels dont les noms figurent en annexe 1 du présent arrêté sont agréés dans
l’exercice de l’organisation du dépannage-remorquage des poids lourds autorisés à intervenir sur la
RN 145 à compter du 1er avril 2018, et ce pour une durée de 7 ans.

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-04-005 - Arrête portant modification de l'arrêté n°23-2018-03-19-002 du 19 mars 2018 portant agrément des dépanneurs
autorisés à intervenir sur la RN145 voie express du département de la Creuse afin de réaliser le dépannage avec ou sans remorquage des véhicules lourds 94



Article 2 : Les matériels des professionnels dont les caractéristiques figurent en annexe 2 du présent
arrêté sont agréés dans l’exercice de l’organisation du dépannage-remorquage des poids lourds et
autorisés à intervenir sur la RN 145.

Tout changement de matériel devra faire l’objet d’une information du Préfet et d’une modification
de cet arrêté.

Article 3 :Les interventions de dépannage et de remorquage sont réalisées dans les conditions du
cahier des charges approuvé par arrêté préfectoral n° 23-2017-11-22-001 du 22 novembre 2017.

Article  4 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  le  Directeur  de  la  Direction
Interdépartementale  des  Routes  Centre-Ouest,  le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie
départemental  de  la  Creuse,  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  le  Directeur
Départemental des Territoires, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  notifié  aux
professionnels agréés.

Fait à GUÉRET, le 19 mars 2018

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé :Olivier MAUREL

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision administrative peut être contestée dans les conditions suivantes :

 recours gracieux adressé dans les 2 mois de sa notification au Préfet de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79
– 23011 GUÉRET Cedex.

 recours hiérarchique adressé dans les 2 mois de sa notification au Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés
Publiques et des Affaires Juridiques – Sous-direction du conseil juridique et du contentieux – Bureau du contentieux
des polices administratives – Place Beauvau – 75800 PARIS CEDEX 08.
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Préfecture de la Creuse

23-2020-12-09-008

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation

sur la RN145 au niveau de l'Espérance Nord et Sud sur la

commune de Saint-Vaury
circulation RN 145 contrôle gendarmerie
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Arrêté n° 2020-GUE 031
N° 23 - 2020 - 12 - 9 -

portant réglementation temporaire de la circulation sur
la RN 145 au niveau des aires de l’Espérance Nord et Sud sur la commune de Saint Vaury

LA PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Vu le code de la Route ;

Vu le code de la Voirie Routière ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets et à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions 
interdépartementales des routes, modifié par le décret n°2013-1181 du 17 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 sur la signalisation des routes et autoroutes, modifié et 
complété ;

Vu l’Instruction Interministérielle sur la signalisation Routière (Livre 1 – 8ème partie – 
Signalisation temporaire) approuvée par arrêté interministériel du 6 décembre 2011 ;

Vu la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau 
routier national ;

Vu la note du 5 décembre 2019 définissant le calendrier des jours « hors chantiers » pour 
l’année 2020 ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON préfète de la 
Creuse ;

Vu la demande de la Compagnie de Gendarmerie Départementale de la Creuse en date du 
18 octobre 2020.

Considérant que pour permettre un contrôle des forces de l’ordre et assurer la sécurité des 
usagers et des intervenants, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur la 
RN 145.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes Centre-ouest ;
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Arrête

Article 1 : 
Le contrôle des forces de l’ordre sera organisé en deux phases comme indiqué ci-dessous :
– Phase 1 : sortie obligatoire pour l’ensemble des usagers de la RN 145 à l’Aire de l’Espérance
Nord dans le sens Bellac – Montluçon le mercredi 16 décembre 2020 de 16 heures à 17 heures
15.
– Phase 2 : sortie obligatoire pour l’ensemble des usagers de la RN 145 à l’Aire de l’Espérance
Sud le sens Montluçon – Bellac le mercredi 16 décembre 2020 de 17 heures 45 à 19 heures.

Article 2 : Phase 1 – Sens Bellac – Montluçon de 16 heures à 17 heures 15
Cette fermeture de bretelle se fera par flèches lumineuses de rabattement (FLR) situé aux
PR 29+000 (avertissement) et PR 29+150 (position) avec neutralisation de la voie de droite
puis PR 30+050 (sortie obligatoire), selon le schéma joint en annexe.

Article 3 : Phase 2 – Sens Montluçon – Bellac de 17 heures 45 à 19 heures
Cette fermeture de bretelle se fera par flèches lumineuses de rabattement (FLR) situé aux
PR 31+470 (avertissement) et PR 31+320 (position) avec neutralisation de la voie de droite
puis PR 31+120 (sortie obligatoire), selon le schéma joint en annexe.

Article 4 :
Des mesures de pré-signalisation du bouchon par panneaux seront mises en œuvre, ainsi que
des mesures de gestion du bouchon lui-même en temps réel.

Article 5 :
Pendant la période de réalisation du contrôle, il pourra être dérogé aux principes généraux
sur l’inter-distance entre deux chantiers consécutifs, de la note technique du 14 avril 2016
relative  à  la  coordination  des  chantiers  sur  le  réseau  routier  national  en  respectant
néanmoins une distance de 5 km entre les 2 chantiers.

Article 6 : 
Sur la RN 145, la signalisation sera mise en place, conformément à l’instruction ministérielle
sur la signalisation routière – livre 1 – 8ème partie signalisation temporaire, par les soins de la
DIR Centre Ouest qui en assurera sous sa responsabilité, le contrôle et la maintenance.
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Article 7 : 
Certaines  phases  préparatoires  du  contrôle  de  Gendarmerie  ou  de  mise  en place  de  la
signalisation pourront nécessiter  des réductions  momentanées  de la  largeur  de chaussée,
l’organisation  de  bouchons  mobiles  ou  des  interruptions  courtes  de  circulation  en
collaboration avec les  Forces  de  l’Ordre.  Dans  ces  configurations,  les  usagers  devront  se
conformer aux indications des Forces de l’Ordre ou des agents de la DIR Centre Ouest.

Article 8 : 
Copie du présent arrêté sera adressée :
− à M. le Commandant du Groupement de gendarmerie de la Creuse
− à M. le Directeur Interdépartemental des Routes Centre-Ouest,
sont chargés d’assurer l’exécution du présent arrêté qui sera affiché aux abords du chantier
et disponible dans les véhicules et dont ampliation sera adressée pour information à :
− Mme. La Préfète du Département de la Creuse,
− S.D.I.S. de la Creuse,
− SAMU de la Creuse,
− Centre d’Information et de Gestion du Trafic.

Article 9 : 
Outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours
contentieux  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  déposé  au  tribunal  administratif  (1,  cours
Vergniaud – 87 000 Limoges) dans un délai de deux mois à compter de la publication du
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la Creuse.

A Guéret, le 09/12/2020

La Préfète ,

    SIGNÉ

  Virginie DARPHEUILLE
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Préfecture de la Creuse

23-2020-11-27-011

Arrêté potant autorisation prélèvements examen détection

SRAS-cov-2 par RT PCR pour le laboratoire BIOLYSS 

autorisation drive tests RT PCR pour le laboratoire BIOLYSS commune de Genouillac
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Arrêté n° 23-2020-11-27-

Autorisant le laboratoire BIOLYSS à réaliser le prélèvement d’échantillons biologiques
pour l’examen de biologie médicale de « détection du génome du SARS-CoV-2 par RT

PCR » dans des locaux situés rue des Mousseaux à Genouillac

LA PRÉFETE DE LA CREUSE

Vu le Code la santé publique, et notamment ses article L.3131-1 et L6211-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-
19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu  le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE-
GAZON en qualité de préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 
relative à l’émergence du COVID-19 ;

Vu  l’arrêté  du  11  juillet  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement du système de  santé nécessaire pour faire face à l’épidémie de covid-
19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la demande présentée par le laboratoire BIOLYSS ;

Vu l’avis de la délégation départementale de la Creuse de l’Agence Régionale de Santé ;

Considérant qu’en vertu de l’article 22 de l’arrêté du 11 juillet 2020 modifié prescrivant
les mesures d’organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaire pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, lorsque le
prélèvement  d'un échantillon  biologique pour  l'examen de  biologie médicale de
“détection du génome du  SARS-CoV-2  par  RT PCR” ne peut être réalisé, ni sur le site
d'un  laboratoire  de  biologie  médicale,  ni  dans  un  établissement  de  santé,  ni  au
domicile  du  patient,  le  représentant  de  l’État  dans  le  département  est  habilité  à
autoriser que cet examen soit réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes
de qualité et de sécurité sanitaire autre que ceux mentionnés à l'article 2 de l'arrêté du
13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des
prélèvements d'échantillons biologiques aux fins d'un examen de biologie médicale et
la phase analytique de l'examen de biologie médicale en dehors d'un laboratoire de
biologie médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ;
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Considérant l’avis favorable de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ;

Sur proposition de Mme la directrice de la Délégation Départementale de la Creuse de 
l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ;

ARRÊTE

Article 1 :

Le Laboratoire BIOLYSS, 2 Boulevard de Fleurus 87000 Limoges, est autorisé à réaliser le
prélèvement  d'échantillons  biologiques  pour  l'examen  de  biologie  médicale  de  «
détection  du  génome  du  SARS-CoV-2  par  RT  PCR  »  aux  locaux  situés  rue  des
Mousseaux 23350 Genouillac, dans les conditions suivantes :

- Le Laboratoire BIOLYSS s'engage à réaliser le dépistage de patients selon les 
dispositions mises en œuvre au niveau national ;

- Le dispositif est organisé pour permettre une circulation fluide des patients sur le 
principe de la "marche en avant" ;

- Le prélèvement est réalisé par des personnels formés et équipés. Le préleveur habilité
doit notamment porter un masque protecteur type FFP2, une sur-blouse, des lunettes
de protection ainsi qu'une protection complète de la chevelure ;

-  Un  système d'identification  obligatoire  du  patient  et  du  prélèvement  associé,  en
amont du prélèvement, doit avoir été mis en place ;

- Le prélèvement doit être conditionné dans un triple emballage souple. S'il n'est pas
acheminé directement au laboratoire, un stockage à + 4 degrés doit être mis en place
pour assurer la conservation des échantillons ;

- Un circuit DASRI (Déchets d'activités de soins à risques infectieux) est organisé au sein
du site.

Article 2 :

La présente autorisation est valable à compter de la publication du présent arrêté et
jusqu’à la fin de l’état d’urgence, et tant que la situation sanitaire le justifie.

Le préfet peut retirer cette autorisation sans préavis lorsque la situation sanitaire ne la
justifie  plus,  ou  en  cas  de  manquement  constaté  aux  conditions  d’octroi  de
l’autorisation, énoncées à l’article 1 du présent arrêté.

Article 3 :

Le Laboratoire BIOLYSS informe sans délai la délégation départementale de la Creuse
de l’Agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine de toute difficulté rencontrée
dans la mise en œuvre de la présente autorisation, ainsi que de toute modification de
l’organisation mise en place.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, à compter de sa date de
notification ou pour les tiers à compter de la date de publication au recueil des actes
administratifs :
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-  d’un recours gracieux auprès de la Préfète de la Creuse,

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé

- Soit  d’un recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Limoges  1  Cours
Vergniaud 87 000 Limoges. Le tribunal administratif peut être saisi via l’application sur le
site internet https://www.telerecours.fr/ 

Article 5 :

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  le  sous-préfet  d’Aubusson,  la
directrice départementale de l’Agence régionale de santé, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 27 novembre 2020

La Préfète,

  SIGNÉ
 

                Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº

La préfète de la Creuse

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire fixant la durée d’habilitation unique à 5 ans qu’il s’agisse d’une première demande
ou d’une demande de renouvellement et à l’utilisation de la housse mortuaire obligatoire en cas de
transport du corps avant mise en bière ;

VU la demande en date du 12 octobre 2020, formulée par Monsieur Marc THOMAS, représentant légaL
de la SAS MARC THOMAS sise 4, rue des Chaussades – 23230 Gouzon, tendant à son habilitation dans
le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – L’entreprise  SAS MARC THOMAS  sise 4, rue des Chaussades – 23230 Gouzon,
exploitée par Monsieur Marc THOMAS, représentant légal, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

 Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux,
fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2 – L’habilitation portant le n° 20-23-0108 est accordée pour 5 ans à compter de la
date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

ARTICLE 4 -  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture est  chargé de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera notifié à Marc THOMAS , par les soins de Monsieur le Maire de Gouzon, et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Guéret, le 
Pour la préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1

Direction de la 
Citoyenneté 

et de la Légalité
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Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du service de la publicité foncière et de
l’enregistrement de Guéret

Le directeur départemental des Finances publiques de la Creuse

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs
de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février  2009 relatif  au statut particulier  des administrateurs des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°23-2020-08-24-029 du 24 août 2020 portant délégation de signature à M.
David GUERMONPREZ, Directeur départemental des Finances publiques de la Creuse, l'autorisant à
signer les arrêtés en matière de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale
des Finances publiques de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1 :
Le service de la publicité foncière et de l’enregistrement de Guéret sera fermé à titre exceptionnel le
lundi 4 janvier 2021.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les
locaux du service visé à l’article 1.

Fait à Guéret, le 30/11/2020

Par délégation de la Préfète,
Le directeur départemental des Finances publiques de la Creuse

signé : David GUERMONPREZ

Préfecture de la Creuse - 23-2020-11-30-003 - Arrêté relatif à la fermeture du SPFE le 4 janvier 2021-1 129



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-03-002

Bordereau d'accompagnement relatif à la mise à jour des

paramètres départementaux d'évaluation des locaux

professionnels

Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-03-002 - Bordereau d'accompagnement relatif à la mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des locaux
professionnels 130



Préfecture de la Creuse - 23-2020-12-03-002 - Bordereau d'accompagnement relatif à la mise à jour des paramètres départementaux d'évaluation des locaux
professionnels 131



Préfecture de la Creuse

23-2020-12-01-005
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Réf. SPA : SO0205-01

SNCF Réseau

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 
2141-1,

Vu la loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire portant création
de SNCF RESEAU à compter du 1er janvier 2020,

Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale
applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l’article L 2111-
9 du code des transports, notamment son article 3,

Vu le  décret  n°  2019-1588 du 31 décembre 2019 approuvant  les statuts  de la  filiale
mentionnée au 5° de l’article L 2111-9 du code des transports,

Vu la délibération du conseil d’administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015
portant  délégation de pouvoirs  à son président  et  fixant  les conditions générales des
délégations au sein de SNCF Réseau,

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du président au directeur
général adjoint clients et services

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du directeur général 
clients et services au directeur territorial Sud-Ouest

Vu l’absence d’avis du Conseil Régional informé par courrier le 06 mai 2019

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 16 novembre 2020

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF RESEAU

DECIDE :

DECISION DE DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC
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ARTICLE 1

Terrain bâti :

Le terrain bâti sis à LA SOUTERRAINE tel qu’il apparaît dans le tableau ci-dessous et 
sur le plan joint à la présente décision sous teinte rouge, est déclassé du domaine public
ferroviaire.

Code 
INSEE 
Commun
e

Lieu-dit
Références cadastrales

Surface 
(m²)

Secti
on

Numéro

231
76

LA
COTE

CV 5
6
1

1646

231
76

LA
COTE

CV 6
2
8

1208

231
76

LA
COTE

CV 6
3
0

413

TOTAL 3267

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département de  la 
Creuse et au Ministre chargé des Transports.

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture du département de LA CREUSE

La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel de SNCF Réseau,

Fait à Bordeaux,
Le 01 décembre 2020

Jean-Luc Gary
Directeur Territorial 
Nouvelle- Aquitaine
SNCF RESEAU
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Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistrée

sous le N° SAP/524271699

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu’une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE, unité
départementale  de  la  Creuse,  le  1er décembre  2020  par  madame  Fanny  ROBY,  en  qualité  de  micro-
entrepreneur  pour  l’organisme  Tranquille  à  Domicile  –  nom  commercial  « Fanny  à  Roby»  dont
l’établissement principal  est  situé  7 Pallier  23200 Saint  Médard La Rochette et  enregistré sous le  N°
SAP524271699 pour les activités suivantes : 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- Accompagnement des personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH) 
- Assistance administrative à domicile
- Assistance aux personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH)
- Collecte et livraison de linge repassé
- Conduite du véhicule personnes ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH)
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile
- Préparation de repas à domicile
- Soins esthétiques personnes dépendantes
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement  de la  déclaration  peut  être  retiré  dans  les  conditions  fixées  aux articles  R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 8 décembre 2020
P/La Préfète et par subdélégation du 
Directeur Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi,
La Responsable de l’unité départementale,

Signé : Marilyne MARTINEZ
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Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistrée

sous le N° SAP/890449655

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu’une déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE, unité
départementale de la Creuse,  le 2 décembre 2020 par madame Véronique Talbot-Tholin en qualité de
micro-entrepreneur pour l’organisme Véronique Talbot-Tholin dont l’établissement principal est situé le
Mazeau  23190  La  Serre  Bussière  Vieille  et  enregistré  sous  le  N°  SAP890449655  pour  les  activités
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- Assistance administrative à domicile
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Maintenance et vigilance temporaires de résidence

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement  de  la  déclaration peut  être  retiré  dans les  conditions  fixées  aux articles  R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 10 décembre 2020
P/La Préfète et par subdélégation du 
Directeur Régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi,
La Responsable de l’unité départementale,

Signé : Marilyne MARTINEZ
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Récépissé modificatif de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP884751355

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de la Creuse le 28 juillet 2020 par monsieur Quentin Prioux, en qualité de micro-entrepreneur
pour l'organisme QPSP dont l'établissement principal est situé 12 Le Chezeau - 23150 Saint Yrieix les Bois et
enregistré sous le N° SAP 884751355 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Maintenance et vigilance temporaires de résidence
- Petits travaux de jardinage
- Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 30 novembre 2020

P/La Préfète et par subdélégation du Directeur 
Régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi,
La Responsable de l’unité départementale,

         
Signé : Marilyne MARTINEZ
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Département  : Creuse

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Département  : Creuse

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2021

Catégories
Tarifs 2021 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5

ATE1 14.8 14.8 21.0 31.7 50.7

ATE2 22.8 22.8 22.7 29.2 52.2

ATE3 9.8 14.8 19.4 19.4 21.4

BUR1 84.7 84.7 82.7 86.9 94.6

BUR2 65.2 72.0 72.1 81.6 99.3

BUR3 18.4 46.5 69.5 84.8 119.3

CLI1 49.3 84.1 84.1 96.0 96.0

CLI2 36.9 36.9 53.6 54.1 58.7

CLI3 49.7 49.7 53.6 67.6 80.6

CLI4 60.5 62.5 64.9 64.9 68.5

DEP1 2.1 4.4 18.0 18.0 18.0

DEP2 15.7 20.8 25.4 32.0 58.9

DEP3 4.0 6.0 8.0 12.9 12.9

DEP4 32.7 32.7 32.7 32.8 34.1

DEP5 9.5 9.5 10.2 13.6 29.7

ENS1 25.4 32.5 36.8 50.6 50.6

ENS2 25.4 32.5 36.8 50.6 50.6

HOT1 62.0 62.0 84.3 87.4 87.4

HOT2 26.6 38.6 41.8 47.4 53.0

HOT3 12.2 33.4 33.4 36.0 36.0

HOT4 21.9 39.8 45.6 48.3 49.3

HOT5 35.0 46.2 50.9 52.5 52.5

IND1 35.3 35.3 35.3 35.5 35.5

IND2 11.8 11.8 17.0 22.0 22.0

MAG1 29.7 39.5 60.7 80.1 94.6

MAG2 20.3 35.2 50.5 60.5 75.6

MAG3 52.1 52.1 52.1 94.0 208.3

MAG4 15.1 20.2 33.4 52.5 104.3

MAG5 13.1 18.2 30.2 49.2 93.5

MAG6 20.2 20.2 42.5 85.3 85.3

MAG7 9.9 9.9 15.0 15.0 37.2

SPE1 5.2 15.1 22.1 33.8 33.8

SPE2 16.7 16.7 36.8 36.8 57.9

SPE3 3.6 18.8 22.0 43.8 50.5

SPE4 0.7 0.7 0.8 1.4 1.4

SPE5 0.3 1.6 1.6 1.8 1.8

SPE6 43.2 43.2 62.6 62.6 63.6

SPE7 40.3 40.3 40.3 40.3 40.3
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 
portant transfert de biens immobiliers de la section de � La Tour � 

Commune de Saint-Dizier-la-Tour
à

la commune de Saint-Dizier-la-Tour

La Préfète de la Creuse

VU la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

VU les articles L 2411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU l’article L 2411-12-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le transfert à la
commune des biens, droits et obligations d’une section de communes est prononcé par le représentant
de l’Etat dans le département sur demande du conseil municipal dans l’un des cas suivants : (…) -
lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget communal ou
admis en non-valeur – lorsqu’il n’existe plus de membres de la section de commune ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, Préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-08-24-034 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à M. le
Sous-Préfet d’Aubusson ;

VU la délibération n°2019-033 du conseil municipal de la commune de Saint-Dizier-la-Tour en date du 25
octobre 2019 relative à la mise en œuvre de la procédure de transfert des biens de la section de � La
Tour � à la commune ;

VU l’attestation établie par le trésorier de Gouzon en date du 15 novembre 2019 attestant que la taxe
foncière de la section de � La Tour � est réglée depuis plus de trois années consécutives par la
commune de Saint-Dizier-la-Tour ;

CONSIDERANT que les conditions pour le transfert des biens de la section susvisés sont réunies ;

SUR proposition du Sous-Préfet d’Aubusson ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les biens cadastrés, annexés au présent arrêté, appartenant à la section de � La Tour � sis
sur la commune de Saint-Dizier-la-Tour sont transférés à la commune de Saint-Dizier-la-Tour qui en
devient propriétaire à compter de ce jour.

ARTICLE 2 : Le transfert des parcelles devra tenir compte des conventions de servitude antérieurement
signées.

5, rue Saint-Jean
23200 Aubusson 
Tel : 05.55.51.59.00 
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ARTICLE 3 : Le maire de la commune de Saint-Dizier-la-Tour est chargé d’accomplir toutes formalités
domaniales et fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté et son annexe doivent être portés à la connaissance du public par
affichage à la mairie de Saint-Dizier-la-Tour et dans la section pendant une durée de deux mois.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage.

ARTICLE 6 : Le Sous-Préfet d’Aubusson et le Maire de Saint-Dizier-la-Tour sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 27 novembre 2020

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet

Maxence DEN HEIJER
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Annexe de l’arrêté de transfert des biens de sections de Saint-Dizier-la-Tour

Section de � La Tour �

Section N° Plan Adresse Contenance

B 97 LES SOUS PLEIX 00ha 07a 70ca

C 103 LES AGES 00ha 24a 70ca

C 104 LES AGES 00ha 45a 34ca

C 105 LES AGES 00ha 07a 17ca

C 106 LES AGES 00ha 14a 24ca

C 107 LES AGES 00ha 65a 69ca

D 131 LES MONJAMAR 00ha 21a 55ca

D 162 LA TOUR 00ha 12a 00ca

D 214 RAVAILLAT 00ha 98a 45ca

D 221 RAVAILLAT 00ha 07a 75ca

D 224 CHAMPELU 00ha 06a 27ca

D 257 LES LIGNES 00ha 21a 00ca

D 263 LES LIGNES 00ha 09a 20ca

D 269 LES QUARTIERS 00ha 34a 53ca

D 278 LES QUARTIERS 00ha 91a 36ca

D 280 LES QUARTIERS 00ha 10a 28ca

D 281 LES QUARTIERS 00ha 19a 72ca

D 288 LES QUARTIERS 00ha 56a 30ca

D 376 CHATELUS 00ha 76a 47ca

D 407 CHATELUS 00ha 23a 77ca

D 498 LES MONJAMAR 00ha 00a 45ca

D 500 LA TOUR 00ha 01a 95ca

D 523 LES CHAMPS DE BOIS 00ha 02a 15ca

D 544 CHATELUS 00ha 30a 23ca

TOTAL 06ha 88a 27ca
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